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Président du Conseil Mondial de l’Eau
Merci à Michel Vauzelle de son invitation à partager aujourd’hui avec vous quelques réflexions sur l’eau. La réflexion sur l’eau n’est pas une nouveauté pour le Conseil régional. C’est pourquoi il est d’autant plus méritoire, pour la présidence de la Région et l’ensemble des élus, de lancer ce forum de l’eau. Ce forum permettra de tirer des enseignements de la discussion et du partage entre les uns et les autres, afin de déterminer quelles actions essentielles la Région devra engager dans les années à venir. 
En tant que Président du Conseil Mondial de l’Eau, je vais essayer de faire le lien  entre les informations planétaires que Monsieur de Marsily vous a données, et la situation locale que j’aurais peine à oublier, à la fois en tant qu’ancien élu, en tant que Président de la Société des Eaux de Marseille, mais aussi en tant qu’administrateur de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse. Monsieur de Marsily vous a expliqué la gravité de la situation dans le monde. C’est pourquoi je n’y reviendrai pas. La sécurité hydrique, dans laquelle nous vivons aujourd’hui dans la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, et que nous devons à la prévoyance de nos anciens, -que l’on ne remerciera d’ailleurs jamais assez-, ne doit pas nous faire oublier toute vigilance, toute attention et toute action. Car la situation confortable que nous connaissons aujourd’hui pourrait se transformer au cours des décennies à venir en une situation plus tendue. 

Nous voyons bien qu’aujourd’hui, à l’échelle de la planète, nous sommes à un réel tournant de l’histoire de l’eau. Pourquoi ? D’abord parce qu’il nous faut plus d’eau pour l’activité du genre humain. Il nous faut plus d’eau parce que la croissance démographique, avec 1 milliard d’habitants supplémentaires tous les 10 ans et des besoins en eau considérables, est comme un train lancé que l’on ne peut pas arrêter. La démographie, l’urbanisation, la croissance très rapide des méga-cités sont autant de bombes sanitaires dont nous avons allumé les mèches. Quant au phénomène de littoralisation, il va croissant : aujourd’hui 25% de la population mondiale habite à moins de 10 kilomètres  des côtes. 

Il nous faut donc plus d’eau parce que nous avons à produire beaucoup plus de nourriture, même si ce ne sont que des céréales. Il nous faut aussi une eau de meilleure qualité, car si une grande partie de l’humanité, - 20 à 25 %- n’a pas accès à l’eau, une partie plus importante encore n’a pas accès à une eau saine. Les maladies hydriques sont ainsi la première cause de mortalité dans le monde devant toute autre maladie. Cela a un coût économique extrêmement fort sur l’ensemble du continent africain où la moitié des lits d’hôpitaux sont occupés par des personnes affectées par des maladies d’origine hydrique. 

Aujourd’hui nous sommes à un tournant de l’histoire de l’eau. Nous venons de prendre conscience, au cours des années qui viennent de s’écouler, qu’il faut aussi beaucoup plus d’eau pour le bon fonctionnement des écosystèmes. Nous commençons à comprendre que nous devons restituer au milieu naturel une eau de bonne qualité si nous voulons, comme l’a dit Michel Vauzelle, apporter à nos enfants et aux enfants de nos enfants une sécurité hydrique qui ne réside pas seulement dans la quantité. Jusqu’à présent, nous avions uniquement considéré qu’il fallait donner de l’eau à l’Homme, et aujourd’hui nous sommes en train de comprendre qu’il faut donner de l’eau à l’Homme tout en en conservant pour la nature. Car il est nécessaire de trouver un juste milieu pour relever le défi d’un monde où l’Homme pourra vivre en harmonie avec la nature. 

Permettez moi aussi de m’écarter peut-être des discours traditionnels, en disant qu’il ne faut pas que le changement climatique devienne une formule incantatoire que l’on dégaine à tout moment. Tout ce que je viens de vous dire n’est pas la faute du climat. Tout ce que je viens de vous dire est la faute de l’Homme qui par imprévoyance, par inconséquence et parfois même par incompétence, a créé cette situation qui a des conséquences sur les évolutions possibles du climat. Comme Ghislain de Marsily l’a évoqué, je confirme que nous savons très peu de choses sur les conséquences que les évolutions climatiques, encore mal comprises, auront sur les précipitations. Le Groupe d'Experts Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat (GIEC), qui a fait un travail absolument extraordinaire, n’a pas voulu venir sur ce terrain, et ne nous donne que des généralités sur ces conséquences. Ces conséquences, nous les percevons, mais nous n’avons pas de certitude. Sans doute des extrêmes plus importantes, c’est-à-dire ici des excès de précipitations, et là des sécheresses accrues, qui contraignent les gouvernants à surcalibrer les équipements, comme par exemple les digues du Rhône. Et pendant que l’on surcalibre les équipements, on ne consacre pas l’argent public à l’accès à l’eau au sens traditionnel du terme. Voilà ce que nous savons déjà, sans être à même de le mesurer. 

Nous sommes à un tournant de l’histoire de l’eau car nous venons également de comprendre que nous ne lui avons pas consacré assez de moyens et que nous n’en consacrons toujours pas assez à l’échelle de la planète. La croissance de l’accès au téléphone portable est cinq à dix fois supérieure à celle de l’accès à l’eau. D’ailleurs, il n’y a plus de croissance de l’accès à l’eau aujourd’hui sur l’ensemble de la planète. Nous sommes dans une situation de stagnation due au poids de l’accroissement démographique. Une étude, parue jeudi dernier, montre que par exemple, les ménages français consacrent cinq fois plus d’argent au téléphone portable qu’à l’eau potable et à l’assainissement. Est-ce normal ? Il est donc nécessaire d’avoir une volonté politique plus forte. 

Tout cela fait qu’effectivement, nous sommes à un tournant de cette histoire. Nous devons donc nous poser des questions extrêmement simples, sans sombrer dans le journalisme d’épouvante. Que devons-nous faire ? Que pouvons-nous faire ? Et que savons-nous faire ? Porter respect et considération à l’eau, ce qui est loin d’être le cas à la surface de la planète. Ne pas la gaspiller, savoir la canaliser, et puis globalement instituer dans toutes les formes d’usages de l’eau, un respect qui soit effectivement le gage de ce partage entre l’Homme et la nature. 

Ces Assises régionales de l’eau, que vous lancez aujourd’hui monsieur le Président, comme les Forums mondiaux de l’eau, - auxquels je vous remercie ici publiquement d’avoir apporté votre soutien et la voix de la Région à Istanbul au mois de mars dernier-, marquent cette volonté de changement, d’évolution indispensable dans l’approche de l’eau. Churchill disait : « il vaut mieux prendre le changement par la main plutôt qu’il ne vous prenne par la gorge ». 

Alors, que devons-nous faire ? Nous devons bien évidemment, continuer avec rigueur et modestie, à accroître l’offre en eau. Une grande partie des régions du monde pourront disposer, dans les années à venir, de plus de ressources. Et pour cela, il faut utiliser au mieux les technologies les plus récentes et ne pas les regarder, depuis nos régions nanties, avec une certaine suffisance. Il faut arrêter de toujours critiquer des pompages faits plus profondément, ou des transferts d’eau sur des distances très importantes. N’est-ce pas la grande sagesse de la Société du Canal de Provence de transférer de l’eau de l’ouest du Var vers l’est du Var et l’ouest des Alpes-Maritimes qui en ont besoin ? Alors pourquoi critiquer les transferts d’eau qui se font dans d’autres pays, alors que nous le faisons nous-même ? Pourquoi critiquer des transferts d’eau alors que tous les jours nous utilisons les transferts du pétrole dans des pipelines qui se situent aux mêmes endroits, mais dont les flux vont du Sud vers le Nord et non du Nord vers le Sud ? Nous devons considérer les nécessités de l’eau avec respect et humilité. Je le répète, dessaler l’eau de mer là où il n’y a pas d’autres solutions. Transférer, pomper et surtout sans doute à l’avenir beaucoup plus recycler l’eau que nous utilisons, et apprendre à la réutiliser. Il y a là un champ extrêmement important pour la ressource en eau. 

Mais cela ne suffit pas. Cela ne suffira pas et nous devrons donner l’exemple. Je  suggère, lors du travail qui va être fait pendant six mois, de  regarder l’autre volet de la politique de l’eau, de l’hydro politique, à savoir la demande en eau. Nous devons, aujourd’hui, considérer que la régulation de la demande, et parfois sa diminution, notamment dans les pays les plus développés, est absolument indispensable. C’est un élément déterminant des politiques de l’eau du futur. Pour cela, il va falloir faire le plus dur, c’est-à-dire changer nos habitudes. Changer nos habitudes car nous devrons à l’avenir consommer moins et gérer mieux. Gérer mieux dans cette région, nous savons le faire. Consommer moins: si l’on regarde dans les rues de Marseille certains matins, ou si l’on regarde la Durance certains mois, on peut voir qu’il y a encore quelques progrès à faire. Il faut pour cela de la lucidité. Il faut également du courage politique. Et je ne doute pas que dans cette Assemblée, l’on en dispose. Mais il ne faut pas de bouc émissaire. Il ne faut pas désigner une catégorie de citoyens à la vindicte publique comme si elle était responsable de tous nos maux. C’est pourtant ce que nous avons fait en France, il y a cinq ans avec les agriculteurs, et notamment  les producteurs de maïs dans la Région Sud-ouest. La communauté nationale a tenu un langage indigne en laissant croire à l’ensemble de la population que des agriculteurs étaient responsables de l’incompétence, de l’imprévoyance, et de l’incurie d’un certain nombre de responsables, qui n’avaient pas vu ou qui n’avaient pas su voir venir la situation. C’est donc une œuvre collective. Nous allons cesser de dépenser de l’argent pour produire de l’eau que nous gaspillons. Cela est à faire entrer dans les mentalités et cela prendra du temps. 

Nous allons devoir cesser de vivre au dessus de nos moyens hydriques. Monsieur de Marsily a fait écho à cette théorie, assez nouvelle, de l’eau virtuelle. Il y a là aussi un champ important qui va sans doute avoir des conséquences sur l’Organisation Mondiale du Commerce. On est donc en présence d’un sujet extrêmement sensible. Il s’agit pour certains gouvernements, voire pour certaines régions, de comprendre qu’elles ne vont plus pouvoir produire des produits agricoles ou des biens industriels parce qu’elles n’ont pas la ressource en eau correspondante. On est là sur un sujet éminemment stratégique, et notamment sur l’autosuffisance alimentaire qui est considérée dans un certain nombre de pays en développement comme la base de la politique économique. Et pourtant, faut-il produire des voitures dans un pays qui n’a pas d’eau ? Faut-il continuer à voir certaines productions agricoles fortement consommatrices là où il existe un stress hydrique ? L’expérience provençale peut donc être utile au monde. Je voudrais prendre comme exemple le discours que Christophe Castaner a fait à Istanbul sur la Commission Exécutive de la Durance. Nous, nous trouvons cela normal car elle existe depuis un siècle et fonctionne parfaitement. C’est pourtant un exemple rare dans le monde. De nombreux pays vont s’en inspirer comme d’ailleurs, aujourd’hui, plus d’une quarantaine de pays se sont inspirés des politiques de bassin qui ont été inventées en France. 
Pour terminer mon propos, je rappellerai les obligations qui sont les nôtres: celle du droit, et là-dessus il faut être tout à fait clair. Je le dis à nouveau comme je le dis depuis six ans au Conseil Mondial de l’Eau. Le droit à l’eau ne se discute pas car c’est un élément de la dignité humaine et la dignité humaine ne se marchande pas. Là encore, il ne s’agit pas d’incantations, mais simplement d’une analyse lucide de ce que peut-être le droit à l’eau et à l’assainissement. Car ce droit est variable d’un pays à l’autre. Lorsque vous parlez à un ministre ou à un maire d’un pays comme le Mali ou lorsque vous regardez ce qu’est le droit à l’eau chez nous, il ne s’agit pas du tout du même concept. Il ne s’agit pas du tout des mêmes garanties à donner à la population. Dans ce domaine, nous avons encore beaucoup de progrès à faire pour bien identifier quelles sont les conséquences politiques de cette affirmation indiscutable du droit à l’eau. Je vous engage à vous reporter sur ce sujet au rapport publié il y a trois ans par le Conseil Mondial de l’Eau à Mexico qui balaie l’ensemble de cette question. 

Le droit justifie des obligations dans trois domaines: ceux de la gouvernance, de la finance et de la connaissance. Celui de la gouvernance parce qu’il faut là aussi regarder avec un peu de lucidité quels sont les meilleurs niveaux de gestion de l’eau. Il y a en premier lieu le rôle de l’Etat, car il ne faut pas croire que l’Etat n’a pas de rôle en matière d’eau. Il a d’abord celui de légiférer et de contrôler, et il en a d’autres encore. Et il ne faut pas, au nom de la décentralisation, oublier son rôle. Il y a également le rôle essentiel des bassins, qu’il s’agisse des grands systèmes de bassin comme nous l’avons fait en France, ou des bassins fleuves par fleuves ou rivières par rivières comme la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur en donne l’exemple avec la Durance. Il y a ensuite le rôle des municipalités et des intercommunalités qui assurent la gestion de la distribution de l’eau et de l’assainissement. L’eau, pour ce qui concerne sa distribution, est en toutes circonstances un service public. A charge ensuite pour la collectivité, et là il y a débat, de savoir quel est le degré qu’il peut y avoir entre une gestion publique et une gestion privée. Sur le financement, nous sommes particulièrement exemplaires en France. L’eau paie l’eau et cela a constitué un progrès essentiel. Les maires ou les élus qui sont dans cette salle se souviennent qu’au début des années 90, l’on a voté une loi qui a nettement marqué l’évolution des financements consacrés à l’eau : celle des budgets autonomes de l’eau et de l’assainissement qui constitue un progrès essentiel et que certains pays sont en train d’imiter. Cela montre aussi la nécessité de travailler dans un certain nombre de pays, sur l’essor de la micro finance. Ainsi, il est essentiel d’avoir un service public de l’eau moderne, productif, innovant, et transparent. L’on voit bien que si l’eau a besoin de science et de technologie, elle a surtout besoin de conscience, et de notre prise de conscience. 

Pour terminer, je dirai un mot sur la Méditerranée. La Méditerranée est un lieu emblématique de la gestion future de l’eau parce que c’est l’une des régions où s’exercent le plus de tensions dans ce domaine. Au travers d’un certain nombre de structures que nous avons créé il y a longtemps, - je pense notamment à l’Institut Méditerranéen de l’Eau dont le Président et le Directeur sont présents dans cette salle -, nous apprenons à échanger avec tolérance sur les questions de l’eau. C’est vrai qu’en Méditerranée aussi, le temps de l’eau facile est révolu. Là plus qu’ailleurs, elle nous impose des relations encore plus respectueuses. Car un nouveau mode de coopération se dessine, au regard des capacités qu’ont un certain nombre de pays du Sud de la Méditerranée de faire valoir leurs modèles vers l’Afrique, vers l’Asie, vers le sud de l’Amérique. Je pense aux capacités de la Tunisie en matière d’assainissement ou à celles du Maroc en matière d’eau potable, qui sont aujourd’hui dirigées vers le Sud et que nous avons le devoir d’accompagner. C’est une manière de passer de l’hydro politique à l’hydro diplomatie. 

Michel Vauzelle a cité deux endroits qui connaissent de grandes difficultés en matière de ressources en eau. Le premier concerne les relations entre la Turquie, l’Irak et la Syrie en lien avec le Tigre et l’Euphrate. Je voudrais dire qu’une décision importante a été prise, juste après le Forum Mondial de l’Eau d’Istanbul, et sur laquelle nous avons travaillé durant trois années. A l’occasion d’un voyage à Bagdad, le Président turc a annoncé le doublement des allocations d’eau sur le Tigre pour l’Irak. Nous devrons surveiller si cela sera fait dans les semaines et les mois qui viennent. Mais c’est une nouvelle importante car cela montre aussi la réalité de ce que peut-être l’hydro diplomatie et la capacité qu’ont les hommes à se parler pour changer la donne. Il y a également la contribution que tous ensemble nous pouvons et nous devons apporter à la résolution du problème de l’eau au Proche-Orient, notamment entre Israël, la Palestine mais aussi la Jordanie, le Liban et la Syrie. C’est sans doute l’une des grandes œuvres de la coopération méditerranéenne de demain, qu’il s’agisse de l’Union pour la Méditerranée ou pas. L’essentiel est d’avancer comme nous avons su le faire.

Enfin, je voudrais profiter de cette tribune pour faire une rectification. En tant que Président de la Société des  Eaux de Marseille, l’année dernière j’ai entendu et lu beaucoup de critiques sur l’opération qui a consisté à livrer pendant un mois de l’eau à Barcelone par bateau. Je voudrais simplement rappeler que cette décision honore ceux qui l’on prise, et ceux qui l’on prise ce sont les élus, et pas seulement les responsables de la Société du Canal de Provence et ceux de la Société des Eaux de Marseille. C’est par une délibération unanime que la Communauté urbaine et les administrateurs du Canal de Provence ont décidé de tendre la main. Car on ne laisse pas une ville de trois millions d’habitants assoiffée. Pendant un mois nous avons été fiers d’apporter un peu de cette solidarité et de cette coopération qui doit caractériser les relations sur l’eau. L’eau demande de la disponibilité, son usage demande d’être regardé avec respect. Tous ensemble, - dans notre région ici nous sommes un peu mieux servis que d’autres -, nous devons travailler pour les oubliés de l’eau, pour ceux qui chaque matin ont à considérer, à penser, et à prendre du temps pour avoir accès à l’eau et à l’assainissement. L’accès à l’eau est un élément absolument essentiel de la dignité de l’Homme. C’est un droit humain. Et le partage de l’eau ne se fera que dans la compréhension et la tolérance. Je crois que cette hydro politique là constitue les bases de la paix de l’eau et je vous remercie, à travers les travaux que vous avez entrepris, d’y participer et d’y contribuer.
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